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LA GUERRE CACHEE 
DU KREMLIN CONTRE L’ EUROPE 


« V ous avez l’Amerique du Nord et celle du Sud, vous avez l’Afrique et 
l’Asie. Vous pourriez au moins nous laisser 1’ Europe » (Vladimir Poutine a 

Bill Clinton en novembre 1999) (1). 
« Oubliez l’intangibilite des frontieres. Pour tout empire les frontieres 
sont flottantes, on peut et on doit les deplacer. Plus on controle d’espace, moins 
on risque de se faire bouffer par d’autres » (Alexandre Prokhanov) (2). 
« II y a encore de nombreuses terres a reunir sous le drapeau russe » 

(Vladimir Soloviev) (3). 


Une ambition de puissance qui ne date pas d’hier 

En 1945-1946, au fur et a me sure que Staline revelait de plus 
en plus ouvertement son intention de sovietiser les pays d’ Europe 
centrale et orientale occupes par l’Armee rouge, en violation des 
engagements de Yalta, les Occidentaux oscillaient entre deux inter- 
pretations du comportement sovietique. Pour les uns, le dictateur 
du Kremlin agissait de la sorte a cause du traumatisme qu’avait 
constitue l’attaque allemande qui, pensait-on, avait provoque chez 
lui un profond sentiment d’ insecurity . Afin de le ramener a de 
meilleures dispositions, il convenait de le rassurer, de donner des 
garanties de securite a l’URSS. Mais pour un deuxieme groupe 
d’ experts, l’URSS etait intrinsequement expansionniste en raison 
de son ideologic et son avancee en Europe devait etre stoppee. 
Cette derniere analyse Unit par l’emporter. Ce fut le debut de la 
politique d’endiguement et, heureusement pour 1’ Europe occiden- 
tal, de la guerre froide, grace a laquelle les Europeens de l’Ouest 
preserverent leur liberte. 

Aujourd’hui, un debat similaire divise les experts et les deci- 
deurs face au comportement de plus en plus ouvertement agressif 
et provocateur qu’alfiche la Russie. Selon nombre d’observateurs. 


* Historienne, specialiste de la Russie. Auteur, entre autres nombreuses publications, de : 
Beria, le Janus du Kremlin, Editions du Cerf, 2013. 
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les Occidentaux sont les premiers responsables de la facheuse 
evolution du Kremlin. Ils ont humilie la Russie en faisant tomber 
le communisme, en rapprochant l’Otan de ses frontieres, en inter- 
venant en Yougoslavie, en Irak, en Libye, etc. La liste des griefs 
russes ne cesse de croitre et d’embellir. La Russie demande seule- 
ment qu’on « la respecte » et qu’on « prenne en compte ses inte- 
rets nationaux » : si ces conditions sont remplies, tout ira bien ! 

Ce point de vue etait largement majoritaire jusqu’aux recents 
evenements ukrainiens. II etait activement encourage par les 
propagandistes du Kremlin — un peu comme, dans les annees 
1930, Hitler et ses diplomates ne cessaient de mettre en avant 
l’« humiliation du traite de Versailles » pour paralyser la volonte 
de resistance des puissances occidentales. Cette vision des choses 
se trouve a l’origine des erreurs de la politique occidentale dont 
nous payons le prix aujourd’hui. En effet, elle ne resiste guere 
a l’examen des faits. En 1994-1995, on attribue le nationalisme 
croissant de la politique russe aux bombardements des Serbes par 
l’Otan ; a partir de 1997, on accuse l’elargissement de l’Otan ; en 
1999, la guerre du Kosovo. Tous ces raisonnements reposent sur 
le presuppose que revolution de la Russie est determinee par des 
facteurs externes, qu’elle se produit en reaction a des pressions 
ou a des initiatives venant de l’exterieur. Or une analyse de la 
politique etrangere russe post-sovietique dans la duree dement ce 
schema explicatif simpliste. Lorsque l’on se penche sur les annees 
Eltsine, on s’aperqoit que le glissement de la politique russe vers 
le nationalisme neo-sovietique a commence presque des le debut 
de cette periode, et est du a une dynamique politique interne. 

Des mars 1993, Boris Eltsine exigeait que « les organisations 
internationales, y compris l’ONU, reconnaissent a la Russie des 
droits particuliers en tant que garante de la paix et de la stabilite 
sur le territoire de l’ex-URSS ». A partir de l’arrivee d’Evgueni 
Primakov aux Affaires etrangeres en janvier 1996, la diplomatic 
russe prend une tournure neo-sovietique de plus en plus mar- 
quee. Un nouvel accent est mis sur les relations avec les voisins 
de la Russie : avec les pays d’Europe centrale et orientale que 
Moscou avait negliges depuis la fin du Pacte de Varsovie, mais 
aussi avec le Moyen-Orient, l’Asie du Sud et 1’ Extreme-Orient. 
Les axes eurasiatiques de l’action russe se dessinent clairement : 
« partenariat strategique » avec la Chine (4) en 1996 ; creation a 
l’automne 1997 d’une troika Eltsine-Kohl-Chirac dans laquelle la 
Russie voit l’embryon d’un directoire europeen a vocation anti- 
americaine (« la premiere victoire presque inconditionnelle [de la 
Russie] en politique etrangere » (5) selon la presse de l’epoque) ; 
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consolidation de 1’ emprise russe sur la CEI, marquee notamment 
par un accord de reintegration signe avec le Belarus en avril 1997 ; 
un traite d’ ami tie avec l’Armenie en aout 1997, prevoyant une 
alliance militaire entre les deux pays, et done des bases russes en 
Armenie. Le l er decembre 1999, la Douma adopte en premiere 
lecture un projet de loi intitule « Modalites pour 1’ adhesion a 
la Federation de Russie et la creation au sein de la Federation 
d’une nouvelle formation territorial e ». Cette loi reglemente non 
seulement le redecoupage des « sujets » de la Federation, mais 
aussi l’inclusion eventuelle d’Etats etrangers ou de territoires 
appartenant a des Etats etrangers (article 4) (6). On le voit : les 
ingredients de la politique de Poutine etaient deja presents durant 
les annees Eltsine. Ce qui manquait a l’epoque a la diplomatic 
russe, e’etaient les moyens, la discipline et la perseverance. 


Poutine forge un Etat conquerant 

Premiere phase : la mobilisation de l’opinion en Russie 

On a repete a l’envi que Poutine et la caste tchekiste qui l’en- 
toure ne sont pas des strateges, qu’ils ne font qu’« improviser ». 
L’ analyse de la politique conduite depuis 1999 revele au contraire 
un esprit de suite et une obstination dans la poursuite des objectifs 
qui font froid dans le dos. 

Commengons par le premier acte. Pour les siloviki (les offi- 
ciers des structures de securite), l’etape prealable a la restauration 
du grand empire eurasien detruit par l’imperitie de l’ancienne 
nomenklatura communiste est le retournement de 1’ opinion 
en Russie meme. II fallait un choc pour inciter la societe russe 
a faire bloc derriere la nouvelle elite tchekiste. Du 4 aul6 sep- 
tembre 1999, quatre mysterieuses explosions meurtrieres se pro- 
duisent dans des villes de Russie (deux a Moscou), faisant plus 
de 300 morts. Poutine, qui vient d’etre nomme premier ministre, 
attribue ces attentats plus que suspects (7) aux Tchetchenes. Sa 
rhetorique musclee suscite une vague patriotique qui lui permettra 
de se presenter en chef de guerre et de se faire elire president en 
mars 2000, en pleine guerre contre la Tchetchenie. 

Le nouveau chef de l’Etat et la secte de 1’ ex-KGB propulsee 
avec lui au Kremlin peuvent se feliciter : desormais, le retablis- 
sement de la grande puissance russe est un objectif partage par 
F opinion. La Russie a cesse de se debobiner avec l’ecrasement 
de la rebellion tchetchene. A present, elle peut entamer la phase 
de reflux, recuperer les terres perdues avec la chute de l’URSS. 
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Comme l’ecrit Alexandre Prokhanov, l’un des ideologues en vogue 
a l’epoque du troisieme mandat de Vladimir Poutine, entame en 
2012 : « A la fin des annees 1990 et au debut des annees 2000, il 
fut decide de renoncer a l’idee mort-nee de 1’Etat national. 
Apres la deuxieme guerre de Tchetchenie commen?a la renais- 
sance de 1’ empire russe. Apres avoir ecrase les separatistes, le 
Kremlin recolla le pays grace a de nouvelles agrafes d’acier — les 
districts federaux — et rectifia les Constitutions et les lois locales. 
(. . .) Maintenant, la Russie est prete a revenir dans les regions d’ou 
elle avait reflue a l’epoque de sa faiblesse » (8). 

L’ exaltation patriotique et les succes economiques — dus a 
la hausse du prix des hydrocarbures — font accepter a la majorite 
de la population la mise au pas du pays, l’asservissement de la 
presse, le grignotage inexorable des libertes. La premiere moda- 
lite de la « guerre hybride » qui fera ses preuves en Ukraine en 
2014 est appliquee contre la societe russe durant cette periode 
initiale du regime poutinien : se camouflant derriere l’lnspection 
fiscale, le parquet, des partis bidons, voire des oligarques, n’agis- 
sant jamais a visage decouvert, le Kremlin eradique et neutralise 
tous ses adversaires et fait de la Russie une parfaite table rase. 
Le pays devient un tremplin monolithique a partir duquel Poutine 
peut se consacrer a la phase suivante de son grand dessein : la 
reintegration autour de Moscou de l’espace ex-sovietique. Car 
<< le veritable critere de la souverainete et de l’independance d’un 
Etat est sa capacite a etre le noyau et le centre de rassemble- 
ment d’autres Etats, a court terme et a long terme » (9). 

Un profil bas au debut 

Dans un premier temps, les hommes du Kremlin ont un sens 
aigu de la faiblesse de la Russie. Ils sont conscients que leur projet 
visant a reconstituer 1’ empire n’est realisable que si les Etats-Unis 
et l’UE sont neutralises. La « guerre contre le terrorisme » per- 
mettra un rapprochement avec 1’ administration Bush. Aux 
Europeens Poutine propose un « partenariat energetique » que les 
interesses saisissent avec empressement. Des 2000, les dirigeants 
russes envisagent d’utiliser les Europeens de l’Ouest pour for- 
cer les pays d’ Europe centrale et orientale a deferer aux volon- 
tes de Moscou. Par exemple la Pologne, toujours rebelle : « La 
Russie prefere prendre toutes les decisions a Bruxelles et dans les 
capitales ouest-europeennes, dans la certitude que les partenaires 
europeens aines pourront agir sur la Pologne. II se peut que la 


FRAN^OISE THOM 73 


position arrogante des negociateurs russes soit payante et que les 
Polonais cedent devant les pressions conjointes des Russes et des 
Europeens » (10). 

Mais, d’emblee, Moscou donne la preference a sa politique 
traditionnelle de priorite aux relations bilaterales avec les Etats 
europeens, ce qui permet la mise en concurrence de ceux-ci pour 
l’obtention des faveurs de Poutine. Des 2004, Serguei Markov, 
un expert proche du Kremlin, explique qu’il est souhaitable pour 
Moscou d’ avoir affaire « non a la bureaucratie europeenne, mais 
aux locomotives de 1’ integration, surtout l’Allemagne et la France, 
de meme que l’Espagne, l’ltalie et V Angleterre » car « les bureau- 
crates europeens considerent la Russie comme un probleme et 
n’ont pas peur d’entrer en conflit avec elle » (11). 

Poutine sait que les contrats gaziers entrainent une depen- 
dance durable entre consommateurs et producteurs. En liant les 
pays europeens a Gazprom, il travaille a creer dans chacun d’ entre 
eux un lobby pro-russe proche du pouvoir, capable de bloquer 
toute initiative jugee indesirable a Moscou et de faire passer les 
initiatives voulues par le Kremlin. Dans la logique de rapport 
des forces qui est la sienne, la Russie prefere avoir affaire a des 
Etats europeens isoles, car elle est alors en mesure d’obtenir ce 
qu’elle veut grace au parti russe bien implante dans chaque capi- 
tale europeenne : tres vite, en Europe, on comprend que ceux qui 
servent les interets russes sont genereusement retribues. Hommes 
politiques, industriels, journalistes et experts se pressent pour 
beneficier de la manne. Le calcul de Moscou est de creer une 
situation ou les grands pays d’Europe (l’Allemagne, l’ltalie, la 
France pour le gaz) dependront des hydrocarbures russes, et de 
former un « politburo europeen » regroupant ces pays et leurs diri- 
geants « schroderises ». Grace a ce reseau de relations bilaterales 
patiemment tisse, la Russie se retrouverait alors en position domi- 
nante — un peu comme le Pacte de Varsovie etait venu, en 1955, 
couronner les accords bilateraux entre l’URSS et les democraties 
populaires. 

Le crescendo des ambitions du Kremlin 

A partir de 2004, la politique de Poutine va s’inflechir, sous 
E influence de l’enlisement americain en Irak, de 1’ augmen- 
tation du prix des hydrocarbures, de l’elargissement de l’UE 
et de l’eclatement de plusieurs « revolutions de couleur » dans 
l’espace post-sovietique. Comme le president russe et sa cote- 
rie de siloviki ne comprennent ni la liberte ni la complexite des 
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phenomenes sociaux, ils voient dans ces revolutions le resultat 
de complots ourdis par des puissances hostiles a la Russie, au 
premier rang desquelles les Etats-Unis. Ils en tirent la conclusion 
que ceux-ci n’ont pas l’intention de laisser l’Europe a la Russie, 
contrairement a ce que donnait a penser 1’ attitude europhobe des 
neo-conservateurs de l’entourage du president Bush. Poutine en 
conqoit un violent ressentiment contre l’Amerique. Ce glissement 
vers un affrontement avec Washington (dont les Americains ne 
sont guere conscients) s’accompagne d’une activation de la poli- 
tique europeenne. La Russie s’efforce de faire main basse sur les 
infrastructures energetiques de son « etranger proche » et des 
nouveaux membres de l’UE. Parallelement, elle cherche a obtenir 
un acces aux reseaux de distribution dans les pays de l’UE. Des 
2005, apres la signature avec EAllemagne d’un accord en vue de 
la construction du Northstream (un pipeline reliant directement 
les deux pays sous la mer Baltique), elle se considere comme une 
superpuissance energetique. Elle peut se permettre de fermer les 
robinets du gaz aux pays insoumis et de forcer les autres a lui 
abandonner des pans toujours plus importants de leur souverai- 
nete en echange de rabais sur la facture gaziere. 

Avec la crise des subprimes en 2007-2008, les dirigeants 
russes pressentent non seulement le recul des Etats-Unis mais la 
defaite de E Occident tout entier. Desormais, au revisionnisme 
post-sovietique s’ajoute un revisionnisme neo-sovietique : de 
meme que l’URSS ne s’etait jamais resignee a l’ordre europeen 
de l’apres-guerre — qui reposait sur la cooperation puis sur la 
construction d’un espace commun sous la garantie de securite 
apportee par les Etats-Unis — , la Russie de Poutine ambitionne 
de subvertir cet ordre europeen des annees 2000 qui l’empeche 
de s’ assurer une position dominante sur le continent. Les adeptes 
russes de la geopolitique sont persuades que 1’ Union sovietique 
a implose parce que Moscou n’avait pas reussi a instaurer son 
controle sur le « Rimland » de 1’ Europe, c’est-a-dire sur les pays 
ouest-europeens. La reconstitution du « grand espace » eurasien 
doit done englober 1’ Europe occidentale si 1’ empire est bati pour 
durer. C’est pourquoi la reintegration de l’espace ex-sovietique doit 
necessairement s’accompagner d’un demantelement de l’Union 
europeenne et de l’effilochage du lien transatlantique : autrement 
dit de la destruction de tout 1’ ordre europeen de l’apres-guerre. 

La crise georgienne offre a la Russie la premiere occasion 
de mesurer les progres de sa strategic. En avril 2008, lors du 
sommet de Bucarest de l’Otan, Moscou remporte un grand suc- 
ces : la France et l’Allemagne bloquent le Membership Action 
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Program (MAP), l’etape prealable de l’elargissement de l’Alliance 
atlantique a la Georgie et a l’Ukraine. Pour le Kremlin, le test 
est positif : Paris et Berlin ont pris le parti de Moscou contre 
Washington. II est maintenant possible d’aller plus loin. Le 
president Medvedev, tout juste elu, propose la mise en place d’un 
nouveau systeme de securite en Europe. Cette demarche resulte 
de 1’evaluation faite a Moscou de la nouvelle « correlation des 
forces ». Aux yeux des dirigeants russes, 1’effacement americain 
est acquis ; il faut que 1’ Europe en prenne acte et donne une forme 
institutionnelle a la situation qui s’est creee. Pour les Russes, le 
droit est toujours la codification d’un rapport des forces. Celui-ci 
ayant evolue au detriment des Etats-Unis et en faveur de la Russie, 
1’ architecture de securite europeenne doit etre modifiee en conse- 
quence. En s’adressant aux Etats europeens « en qualite d’Etats 
nationaux, en excluant les considerations de bloc ou de grou- 
pements » (12), le pacte propose par Medvedev a vocation a mar- 
ginaliser les structures existantes auxquelles la Russie n’est pas 
en mesure de dieter sa volonte, a savoir l’Otan et l’UE. Tel est le 
contexte de la guerre russo-georgienne d’aout 2008 qui poursuit 
deux objectifs : montrer que la Russie estime desormais avoir les 
mains libres pour agir dans l’espace ex-sovietique comme bon lui 
semble ; et prouver a tous les allies des Etats-Unis que la protec- 
tion americaine est devenue une fiction. A Moscou, l’Otan est 
perque « non comme un bloc militaire mais comme un club poli- 
tique amorphe et mou » qui etale sa faiblesse en Afghanistan (13) : 
preuve que les innombrables experts qui font valoir que l’elargis- 
sement de l’Otan serait vu a Moscou comme une « menace » sont 
loin du compte. La Russie ne prend plus l’Otan au serieux en tant 
que force militaire depuis longtemps. Si elle s’oppose a son elar- 
gissement, ce n’est pas parce qu’elle craint pour sa securite mais 
parce que 1’ adhesion a l’Otan rend les pays limitrophes moins 
vulnerables au chantage et a la subversion russes. 

2008-2014 : la reprise en main de l’« etranger proche » 

La crise de 2008-2009 frappe la Russie de plein fouet et dissipe 
quelque peu l’euphorie patriotique qu’avait suscitee le demembre- 
ment de la Georgie. Mais au Kremlin, on se console en consta- 
tant que les circonstances sont propices aux ambitions russes : 
la montee du populisme anti-europeen ; le rejet des politiques 
d’austerite ; la vogue du souverainisme et du protectionnisme ; 
et la flambee de xenophobie dans nombre de pays de 1’ Union 
europeenne. Autant de phenomenes dont on se felicite a Moscou. 
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Comme l’a dit Marine Le Pen, visiblement bien briefee par ses 
mentors moscovites : « La crise donne la possibility de tourner le 
dos a l’Amerique et de se tourner vers la Russie » (14). 

Les suites de la guerre russo-georgienne conduisent le 
Kremlin a une double conclusion. D’un cote, l’Union europeenne 
semble plus que jamais un obstacle aux ambitions russes. En mai 
2009, en effet, l’UE instaure le Partenariat oriental, auquel sont 
invites FArmenie, FAzerbai'djan, le Belarus, la Georgie, la 
Moldavie et l’Ukraine ; et en juillet 2009, elle adopte le troisieme 
paquet energetique qui prevoit la dissociation de la production et 
de F acheminement des ressources energetiques — une mesure 
qui vise avant tout F empire Gazprom. En revanche, la politique 
de rapprochement bilateral avec les Etats europeens parait por- 
ter ses fruits. Les Americains se desinteressent de l’Europe et se 
lancent dans la politique du << reset », comme s’il ne s’etait rien 
passe en Georgie. Nombre d’Etats europeens, la France en tete, se 
ruent dans la cooperation militaire avec la Russie, appates par le 
faux degel impulse a ces fins par Medvedev, Fhomme de paille de 
Poutine. 

Les responsables russes prevoient de creer F Union eurasienne 
en janvier 2015. La perspective de faire renaitre le grand empire 
continental dont la Russie entend etre la force dirigeante confere 
une nouvelle urgence a la tache a laquelle le Kremlin travaille 
depuis longtemps : l’eclatement de l’Union europeenne. Car, tant 
que cette derniere subsiste, l’Union eurasienne ne peut qu’etre 
fragilisee par ce pole d’ attraction dont la force se fait encore sen- 
tir malgre la crise de 2008-2009. << Si l’Union europeenne est une 
pure zone d’occupation par les Etats-Unis, l’Union eurasienne, 
elle, se presente en tant qu’ alternative a F occupation ameri- 
caine » (15). Dans l’esprit des hommes du Kremlin, l’heure du 
bras de fer avec l’UE et les Etats-Unis approche. Comme 1’a dit 
Serguei Markov : « En 1939, nous avons conclu un pacte avec 
le diable pour diviser le front occidental solidaire. Aujourd’hui, 
notre tache est de detruire le front commun entre les Etats-Unis et 
F Union europeenne — un front ou, en guise de voix de F Europe, 
nous entendons seulement l’echo de Washington » (16). 

Apres le lancement par l’UE du Partenariat oriental, Moscou 
decide de precipiter la signature de F Union douaniere entre la 
Russie, le Belarus et le Kazakhstan en janvier 2010. Cette date 
coincide avec une grande victoire de Vladimir Poutine : son favori 
Viktor Ianoukovitch, un ancien repris de justice multirecidiviste, 
est elu a la presidence de F Ukraine. II est instructif d’ examiner 
la faqon dont la Russie a, au cours des annees suivantes, noyaute 
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l’Ukraine. Kiev est d’abord appate par une substantielle baisse des 
prix du gaz : 230 dollars les 1 000 m 3 au lieu de 330 auparavant. Le 
ministre ukrainien de 1’ Education nationale, Dmitri Tabatchnik, 
qui considere que le « monde russe » contribue a la renaissance 
spirituelle des Ukrainiens, joue un role important dans ce pro- 
cessus. Non content d’imposer la conception russe de l’histoire 
ukrainienne en faisant reecrire les manuels d’histoire, il patronne 
la creation d’une multitude de centres de culture russe qui ser- 
vent de points d’appui a la subversion de l’Etat ukrainien par les 
services de Moscou. A partir de 2010, le Centre de coordination 
des organisations de compatriotes russes chapeaute 116 groupes 
disperses sur le territoire de toute l’Ukraine (17). A l’ete 2012, 
le Comite des relations avec les Russes de la CEI est invite a 
intensifier son activite. II est alors decide de regrouper dans une 
organisation unique — « Notre patrie 1 ’Union eurasienne » — 
tous les groupes pro-russes actifs sur le territoire de la CEI. II est 
aussi question de recruter des « bataillons slaves » sous l’egide de 
cette organisation. Des « cabinets du monde russe » sont ouverts 
a Sebastopol, Kherson, Kharkov et Lougansk. De 2010 a la chute 
de Ianoukovitch en fevrier 2014, la Russie va systematiquement 
phagocyter l’Etat ukrainien, detruisant son armee, ses services 
secrets, sa police et son economie (a 1 ’exception des industries 
travaillant pour le complexe militaro-industriel russe). 

L’Ukraine passee sous le controle russe, le moment est venu 
d’accelerer la defection des Etats de la peripherie de l’UE. Le 
Kremlin va utiliser a cette fin ses atouts habituels : le petrole et le 
gaz. 


La strategic de grignotage de l’UE a la peripherie 

L’examen des methodes de Moscou dans un certain nombre 
de pays nous en apprend beaucoup sur l’approche russe. Comme 
on va le voir, des methodes similaires sont, en effet, appliquees 
partout en Europe. 

Pologne 

En avril 2010, le president Medvedev annonce que le prix 
du gaz russe vendu a 1’ Ukraine sera reduit de 30 %. En echange, 
1’ Ukraine s’ engage a ne pas exporter vers la Pologne le gaz de 
pays tiers, tant que Varsovie ne sera pas parvenue a un accord 
avec Moscou. Medvedev annonce que les pays que le Kremlin 
considere comme ses « partenaires » recevront un « traitement 
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preferential ». L’offre est etendue a la Pologne. Laqon, pour la 
Russie, de tester la capacite de l’UE a imposer le troisieme paquet 
energetique. Le president Kaczynski s’oppose a la signature de 
ce contrat avec Gazprom. Sur ce, le 10 avril 2010, se rendant a 
Katyn pour y commemorer le massacre des officiers polonais 
commis par l’Armee rouge en 1940, le president polonais perit 
dans un accident d’ avion au-dessus de Smolensk, avec 95 per- 
sonnes representant une bonne partie de 1’ elite anti-russe de la 
Pologne, y compris les officiers superieurs de l’etat-major polo- 
nais formes aux Etats-Unis. La Russie, chargee de l’enquete sur 
les causes de la catastrophe, fournit une foule d’ explications 
contradictoires, sans parvenir a convaincre les sceptiques : car la 
mort de Lech Kaczynski est litteralement providentielle pour le 
Kremlin. Le 29 octobre 2010, malgre les objections de l’UE, le 
premier ministre Donald Tusk signe le contrat avec Gazprom, qui 
prevoit la livraison de 11 milliards de m 3 de gaz russe pendant 
vingt ans. Gazprom a obtenu gain de cause sur l’essentiel : le 
maintien de son monopole sur le gazoduc Yamal-Europe traver- 
sant la Bielorussie et la Pologne. Desormais, la Russie a barre 
sur la Pologne. Gazprom se sent assez puissant pour circonvenir 
le gouvernement comme en temoigne 1’ affaire du memorandum 
signe en avril 2013 avec EuroPolGaz, T opaque compagnie gerant 
le secteur polonais du gazoduc Yamal-Europe. Ce document enga- 
geait les deux parties a construire un gazoduc de transit permet- 
tant de contourner V Ukraine en echange d’une baisse des prix du 
gaz russe a la Pologne. Ce memorandum fut signe a l’insu du gou- 
vernement polonais et le premier ministre Tusk, dont la position 
avait evolue entre-temps, dut intervenir pour faire avorter T affaire 
et enqueter sur les differents leviers que Gazprom avait utilises 
pour parvenir a ses fins (18). 

Hongrie 

Succes encore plus eclatant en Hongrie : le 29 mai 2010, 
Viktor Orban devient chef du gouvernement. II a 1’ intention de 
laisser filer le deficit public, mais se heurte a V opposition de 
Bruxelles. Poutine saute sur 1’ occasion et parvient a retourner cet 
ancien anticommuniste en faisant miroiter un gros contrat avec 
Rosatom, l’Agence federale russe de l’energie atomique. II s’agit 
d’agrandir la centrale nucleaire hongroise de Paks. Les Russes 
s’engagent a financer le projet en pretant 10 milliards d’euros a la 
Hongrie. Le 3 mars 2015, le Parlement hongrois porte de quinze 
a trente ans la duree pendant laquelle cet accord nucleaire avec la 
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Russie devra rester secret, alors que 1’ opposition denonce l’opacite 
des transactions ayant debouche sur ce contrat attribue sans appel 
d’offres. En outre, la Hongrie achete 50 % de son gaz a la Russie. 
Pousse par son ami Poutine, Orban va maintenant s’ arranger pour 
rendre la vie impossible aux grands groupes d’energie europeens 
qu’il force a quitter le pays. Un depart qui se fait au benefice d’un 
petit cercle de proches qui profitent de la generosite de Gazprom 
et des gros contrats avec la Russie (19). Ainsi, le rapprochement 
economique avec la Russie se traduit par une « poutinisation » du 
regime qui s’appuie de plus en plus sur des oligarques proches du 
pouvoir et prosperant grace aux largesses du Kremlin. Orban n’a 
plus rien a refuser a Moscou. Encourage par le Kremlin, il soutient 
l’irredentisme hongrois en Ukraine, n’hesitant pas depuis mars 
2010 a distribuer des passeports hongrois aux citoyens ukrainiens 
d’origine hongroise (ils sont environ 150 000) : « Les Hongrois 
etablis dans le bassin des Carpates sont en droit de pretendre a la 
double nationality et a l’autonomie (...). Voila en clair ce que nous 
attendons de la nouvelle Ukraine » (20). 

Republique tcheque 

Le Parti des droits civiques (SPO) de Milos Zeman, qui 
echoue de peu aux elections legislatives de 2010, est finance par la 
compagnie petroliere russe Lukoil. En 2013, Milos Zeman est elu 
president de la Republique. En 2014, il sera de ceux qui condam- 
neront les sanctions prises contre la Russie, estimant que la guerre 
en Ukraine est une « guerre civile » (21). 

Slovaquie 

La Slovaquie depend de Gazprom pour 60 % de ses appro- 
visionnements en gaz. Depuis Earrivee au pouvoir des sociaux- 
democrates (ex-communistes) de Robert Fico en 2006, ce pays a 
epouse les positions de la Russie sur la question du Kosovo et sur 
la guerre russo-georgienne. Bratislava a manifesto une mauvaise 
volonte evidente lorsque l’UE a tente d’ organiser un approvision- 
nement de l’Ukraine en gaz « de revers », afin de contourner le 
chantage de Gazprom (22). En 2014, Fico a estime que les sanc- 
tions edictees contre la Russie etaient « absurdes ». 

Serbie 

Le cas de la Serbie est particulierement instructif car ce pays 
revet une importance enorme aux yeux de Moscou, pour des rai- 
sons historiques et geopolitiques. Apres la chute de Milosevic en 
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2000, les gouvernements serbes avaient poursuivi une politique 
plutot pro-occidentale. Mais, en 2008, la Serbie signe un accord 
gazier et petrolier avec la Russie. La compagnie GazpromNeft 
acquiert le bloc de controle de la grande compagnie petrogaziere 
serbe Naftna Industrija Srbije (NIS). En echange, GazpromNeft 
promet d’investir 500 millions d’ euros dans la modernisation de 
NIS jusqu’en 2012. Le montant total de la transaction est d’en- 
viron 2 milliards d’euros. Gazprom s’engage a construire sur le 
territoire de la Serbie un trongon de 400 km du gazoduc South 
Stream (23). II s’agit du plus grand investissement etranger des 
dernieres decennies dans l’economie de la republique. Selon le 
president Medvedev, cet accord « jette les fondements du regime 
de securite energetique dans L Europe unie ». Igor Tomberg, le 
commentateur russe de ces accords, souligne que le president 
Medvedev « luttera pour transposer en dehors du pays la souve- 
rainete russe (sic), c’est-a-dire pour accroitre l’influence de la 
Russie dans le monde. Les instruments employes pour cela restent 
tres traditionnels : les ressources energetiques et les grands projets 
d’ infrastructures dans le complexe combustibles-energie » (24). 

La satisfaction de Medvedev se comprend : par cet accord, la 
Russie prend le controle de la distribution d’energie dans un pays 
central de son dispositif d’ expansion economique en Europe du 
Sud-Est. A partir de ce moment, la Serbie devient dependante de 
Moscou. Or elle formule sa demande pour engager le processus 
d’adhesion a l’Union europeenne le 23 decembre 2009. Moscou 
semble alors hesiter entre deux politiques : torpiller 1’ adhesion de 
la Serbie a E Union europeenne ; ou bien autoriser cette derniere 
a y entrer, dans l’idee de faire de la Serbie un cheval de Troie 
russe au sein de l’UE. A l’initiative de l’ideologue de l’eurasisme 
Alexandre Douguine (25), une succursale du mouvement de la 
jeunesse poutinienne Nachi (26) est creee en 2010 en Serbie, qui 
milite pour le rattachement de la Serbie a l’Union eurasienne (27). 
En 2011, un centre russo-serbe de lutte contre les desastres natu- 
rels est etabli a Nis. En Occident, on soupgonne qu’il s’agit d’une 
couverture pour les services speciaux russes desireux d’espion- 
ner la mise en ceuvre du programme de defense antimissile ame- 
ricain en Europe. Apres la visite d’ Angela Merkel en Serbie en 
aout 2011, les relations entre Moscou et le gouvernement Tadic se 
degradent. Le 2 mars 2012, le Conseil europeen accorde le statut 
de candidat officiel a la Serbie grace a l’appui de la France, de 
1’Italie et de l’Autriche. 

Moscou reagit sans tarder. A l’ete 2012, a 1’ instigation du 
Kremlin, les deux forces sur lesquelles s’appuyait le regime 
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Milosevic — le Parti progressiste (issu du Parti radical lie aux 
ultranationalistes russes) et le Parti socialiste (ex-communiste), 
l’allie traditionnel de Moscou — forment une coalition et arrivent 
au pouvoir. Le Parti socialiste a largement beneficie, dans sa cam- 
pagne, de 1’ argent de Gazprom. En mai 2012, Tomislav Nikolic, le 
nouveau president serbe — d’abord membre du Parti radical, puis, 
apres la scission de celui-ci en 2008, du Parti progressiste qui 
regroupe l’aile du Parti radical favorable a 1’ adhesion a 1’ Union 
europeenne — , choisit Moscou pour sa premiere visite a l’etran- 
ger. En aout 2012, Aleksandar Vucic, le nouveau ministre de la 
Defense, egalement un ancien du Parti radical passe au Parti pro- 
gressiste, se rend a Moscou et rencontre Dmitri Rogozine, vice- 
premier ministre, responsable du complexe militaro-industriel 
russe. La Russie commence a infiltrer l’armee serbe. En mai 2013, 
le president Nikolic signe une Declaration de partenariat strate- 
gique avec la Russie. Le ministre russe des Affaires etrangeres 
Serguei Lavrov se rend le 16 juin a Belgrade et annonce la mise en 
place d’« une cooperation globale en matiere de securite », notam- 
ment en prevision de la presidence serbe de l’OSCE (28). Un 
important accord de cooperation militaire est signe en novembre 
2013. Ce qui se passe en Serbie rappelle en tous points ce a 
quoi on a assiste en Ukraine a partir de l’arrivee au pouvoir de 
Ianoukovitch. 

En 2013, Nikolai Patrouchev, le chef du Conseil de securite 
russe, un proche de Poutine, se rend en Serbie. Le resultat de cette 
visite ne tarde pas a se concretiser. Des agents russes apparte- 
nant a ce que l’on a appele l’« orchestre de Poutine » penetrent 
toutes les institutions strategiques serbes, le cabinet presidentiel, 
le gouvernement, les cercles des affaires, le secteur de l’energie, 
les services speciaux, les medias, sans oublier le monde univer- 
sitaire ou les ultranationalistes proches des eurasiens russes sont 
tres influents. 

Cette politique d’ infiltration se double d’une politique de 
« relations publiques » aux accents nettement panslavistes et 
eurasiens (l’ambassade russe a d’ailleurs ouvert a Belgrade un 
Centre d’etudes eurasiennes). L’Eglise orthodoxe serbe — qui a 
decore Leonid Rechetnikov, 1’ ancien chef du secteur des Balkans 
au SVR (service de renseignement exterieur russe) — encourage 
la derive pro-russe (29). Nikolic va jusqu’a recevoir Alexandre 
Zaldostanov, le chef des Loups de la nuit, un gang de motards pro- 
tege par le president Poutine (Zaldostanov, surnomme le « chirur- 
gien », que Poutine considere comme « son frere », est connu pour 
son antisemitisme). Sous Aleksandar Vucic, qui devient president 
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en avril 2014, la Serbie est en voie de poutinisation rapide : meme 
conspirationnisme, meme hostilite envers 1 ’ Occident, meme auto- 
ritarisme. Belgrade refuse de s’associer aux sanctions de l’UE 
contre la Russie, ce qui reviendrait a « perdre le Kosovo » selon 
la formule de Vucic (mai 2014) (30). En octobre 2014, Gazprom- 
Neft promet d’investir un milliard de dollars supplementaire dans 
la societe petroliere serbe NIS, malgre les difficultes economiques 
de la Russie : preuve de E importance de la Serbie dans la strate- 
gic du Kremlin. En novembre 2014, la Serbie et la Russie organi- 
sed des manceuvres militaires communes. L’interet russe pour le 
noyautage des elites serbes est d’autant plus grand que le l ei jan- 
vier 2015, la Serbie a pris pour un an la presidence de l’OSCE. 

Notons aussi qu’en Bosnie-Herzegovine Moscou s’efforce 
de s’appuyer sur la Republika Srpska pour dominer tout le pays : 
elle encourage les velleites de secession de cette derniere, surtout 
depuis 1’ annexion de la Crimee. De meme, la Russie est le plus 
important investisseur etranger au Montenegro. Elle controle un 
tiers des societes de ce pays (31), mais n’est pas encore parvenue 
a transformer cette penetration economique en alignement poli- 
tique : fin 2014, le Montenegro a refuse 1’ installation d’une base 
russe (32) malgre les milliards que faisait miroiter Moscou. 

Grece 


Le scenario est celui que nous commen^ons a connaitre. Dans 
un premier temps, profitant des difficultes traversees par la Grece, 
Moscou a massivement investi dans les infrastructures touristiques 
et energetiques du pays. La preparation d’une releve pro-russe 
au gouvernement grec commence en 2012. Le leader d’ extreme 
droite Panos Kammenos fonde en fevrier 2012 un parti nationa- 
liste, les Grecs independants. Cette formation s’est construite sur 
des theses conspirationnistes, denongant la « deshellenisation 
du pays ». Le rapprochement entre Alexandre Tsipras, chef du 
parti d’extreme gauche Syriza, et Kammenos s’est esquisse en 
mai 2012. Kammenos se rend sou vent a Moscou. II est en relation 
avec l’oligarque Konstantin Malofeev (33), un proche du Kremlin 
place sur la liste des sanctions europeennes pour avoir tres gene- 
reusement aide les separatistes pro-russes dans l’est de l’Ukraine. 
La Russie cultive aussi Nikos Kotzias, autre frequent visiteur a 
Moscou qui deviendra ministre des Affaires etrangeres dans le 
gouvernement Tsipras. 

Parallelement se deploie en Grece une campagne ideolo- 
gique anti-americaine et anti-UE, notamment dans le milieu 
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universitaire. Comme par hasard, Kammenos fonde un Institut 
d’etudes geopolitiques qui s’associe a l’lnstitut russe des etudes 
strategiques (RISI), un think tank rattache a 1’ Administration pre- 
sidentielle russe, connu pour avoir elabore la politique de depeqage 
de l’Etat ukrainien. En avril 2013, Alexandre Douguine est invite 
par Nikos Kotzias a l’Universite du Piree afin de participer a une 
conference portant sur « la vision eurasiste de la politique inter- 
nationale » (34). « En Grece, nos partenaires potentiels pourraient 
etre les gauchistes de Syriza, qui refusent l’atlantisme, le libera- 
lisme et les forces de la finance mondiale », ecrivait Alexandre 
Douguine en 2013 sur le site Contre-courant (35). 

Des fevrier 2015, Panos Kammenos, devenu ministre de la 
Defense du gouvernement constitue par le parti Syriza, est invite 
a Moscou « pour discuter de cooperation strategique ». 

Chypre 

La mainmise progressive sur la Grece est completee par une 
politique d’expansion a Chypre. 50 000 Russes y vivent a l’annee. 
La decouverte de gisements gaziers en 2011 a decuple l’interet 
de Moscou pour l’ile. La Russie a octroy e a Nicosie un pret de 
2,5 milliards d’euros en 2011, aide conditionnee a un accroisse- 
ment de l’influence des oligarques russes sur des banques chy- 
priotes. La communaute russe est tellement importante dans la 
ville de Limassol, situee dans le sud de Chypre, que les Russes 
l’ont rebaptisee « Limassolgrad ». C’est en 2013 que Chypre 
engage les premieres negociations portant sur l’ouverture a la 
marine russe d’une base a Limassol et la mise a la disposition 
de L aviation russe de la base de Paphos. Moscou parvient a un 
accord avec Chypre fin fevrier 2015. « L’ apparition au centre de 
la Mediterranee d’une base a partir de laquelle peuvent agir des 
avions russes et ou plusieurs dizaines d’appareils peuvent etre 
transferes dans des delais tres courts modihe considerablement 
l’equilibre des forces dans la region », commentent les medias 
russes (36). 


Le nouveau Komintern 

La politique d’effritement de L Union europeenne par la Peri- 
pherie est completee par un redoutable dispositif dont les ten- 
tacules s’etendent au cceur de tous les pays europeens. II s’agit 
d’un nouveau Komintern rassemblant au service du Kremlin les 
partis d’ extreme droite et d’ extreme gauche, la droite chretienne 
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traditionnelle, les « antiglobalistes » de toutes especes, les « sou- 
verainistes », les europhobes, les adversaires de la « finance Inter- 
nationale », des irredentistes encore fort actifs dans certains pays 
d’Europe centrale et orientale, etc. C’est Alexandre Douguine qui 
est charge de coordonner ce nouveau Komintern et d’en faire une 
machine de guerre contre l’UE. 

Les services russes s’interessent depuis longtemps a l’ex- 
treme droite europeenne. Voila plus de vingt ans qu’ Alexandre 
Douguine cultive des relations et des echanges avec toute une 
nebuleuse d’adeptes de cette tendance. Le premier voyage de 
Jean-Marie Le Pen a Moscou remonte a 1991 (37). Le chef du 
Lront national revient dans la capitale russe en 2003, a l’invi- 
tation de Serguei Babourine, l’un des leaders de la mouvance 
« communo-patriote ». II y rencontre alors le pere Tikhon (le 
confesseur de Poutine) et Vladimir Krioutchkov, l’ancien chef 
du KGB. II revient a Moscou en juin 2005, invite cette fois par 
le mouvement nationaliste Rodina. A l’ete 2012, la Russie aide 
au lancement sur Internet d’une chaine de television francophone 
imaginee par d’anciens cadres du Lront national : ProRussia.tv, 
dont le nom est tout un programme. En juin 2013, Marine Le 
Pen est reque a Moscou par le president de la Douma, Serguei 
Narychkine, un ancien tchekiste proche de Poutine. Elle rencontre 
egalement Dmitri Rogozine. Le Lront national reqoit en 2014 un 
credit de 9 millions d’euros d’une banque russe controlee par 
l’Etat. 

Les pays d’Europe centrale et orientale se caracterisent par 
une grande instability politique et des gouvernements de coalition 
fragiles. D’ou l’utilite pour Moscou de pouvoir compter sur des 
petits partis certes minoritaires, mais d’autant plus dociles qu’ils 
dependent du financement russe. En Hongrie, le parti d’extreme 
droite Jobbik (38), dirige par Gabor Vona, dont le but declare est 
de « delivrer la Hongrie de l’esclavage euro-atlantique » (39), peut 
apporter son soutien a Orban au cas ou les liberaux le mettraient 
en difficulty. Jobbik milite pour une integration de la Hongrie 
dans T Union eurasienne. En Bulgarie, le parti d’extreme droite 
Ataka (40) a menace les sociaux-democrates de retirer son soutien 
a la coalition gouvernementale si celle-ci appuyait la politique de 
sanctions a l’egard de la Russie. 

Au fur et a mesure que s’aggrave la crise entre l’UE et la 
Russie, Moscou cherche a mobiliser sa cinquieme colonne et a 
l’exploiter au maximum. Le neo-Komintern compte aussi dans 
ses rangs le parti de la Liberte en Autriche, le Vlaams Belang en 
Belgique, la Ligue du Nord en Italie, sans oublier Aube doree 
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en Grece. Debut 2014, un partenariat se noue entre l’oligarque 
Malofeev et Alexandre Douguine. Ce dernier sert en quelque sorte 
de chasseur de tetes : il indique a Malofeev les personnalites et 
partis dignes de recevoir les subventions russes. Le 16 mars 2014, 
sur ordre de Moscou, les separatistes de Crimee improvisent un 
referendum. Les seuls « observateurs » ayant consenti a donner 
leur caution a cette farce proviennent de L extreme droite euro- 
peenne, rassembles par l’Observatoire eurasien de la democra- 
tic et des elections cree a Bruxelles par le neo-nazi beige Luc 
Michel (41). Aymeric Chauprade, alors conseiller pour 1’ interna- 
tional de Marine Le Pen, se rend a Moscou et assure a la television 
russe que tout s’est deroule selon les regies. II en profite pour 
rencontrer V inevitable Malofeev. Lors des elections au Parlement 
europeen en mai 2014, 24 partis populistes de droite raflent un 
quart des sieges : 15 d’ entre eux sont d’ orientation pro-russe (42). 
Fin mai 2014, une conference financee par Malofeev reunissant 
les personnalites d’ extreme droite cultivees par Moscou se tient a 
Vienne. L’ ambition de Douguine est de rassembler une elite inter- 
national europeenne au service du futur empire eurasien. 

A L instar du Komintern, qui possedait une section chargee 
des operations secretes, Douguine a developpe ses reseaux clan- 
destins. L’Union de la Jeunesse eurasienne, fondee en 2005 pour 
« former un bouclier humain face au bulldozer de la revolution 
orange », ressemble a 1’ organisation secrete du Komintern. On 
peut lire dans le catechisme de cette organisation : « Nous sommes 
des batisseurs d’ empire d’un type nouveau et nous ne serons 
satisfaits que lorsque nous aurons le pouvoir sur le monde. Car 
nous sommes les martres de la Terre, parce que nous sommes les 
enfants et les petits-enfants des martres de la Terre. Les peuples 
et les pays s’agenouillaient devant nous, notre main s’etendait sur 
la moitie du monde, nos semelles foulaient les montagnes et les 
vallees de tous les continents du globe terrestre. Cette puissance, 
nous la restaurerons » (43). En avril 2014, l’Union de la Jeunesse 
eurasienne infiltre en Ukraine des activistes charges de s’emparer 
du Parlement et d’autres edifices gouvernementaux, en se faisant 
passer pour des membres de l’« extreme droite » ukrainienne. 
Douguine est egalement l’un des organisateurs du mouvement 
separatiste du Donbass. Les services ukrainiens ont intercepts 
l’un de ses entretiens telephoniques avec une militante locale, 
dans lequel Douguine donnait ses instructions : « Ne cherchez 
pas une entente avec Kiev, agissez radicalement. . . Le Kremlin est 
decide a soutenir resolument l’independance de l’est et du sud de 
L Ukraine » (44). 
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Mais aux yeux de Douguine et de ses protecteurs en haut 
lieu, la destruction de 1’ Ukraine ne fait qu’annoncer un dessein 
beaucoup plus ambitieux que Douguine lui-meme a evoque avec 
candeur dans une interview televisee en avril 2014 : « Nous 
devons conquerir 1’ Europe. L’ elite europeenne a deja pense livrer 
1’ Europe a une Russie conservatrice forte et sure d’elle. Nous 
pouvons deja compter sur une cinquieme colonne europeenne. Ce 
sont des intellectuels europeens qui veulent consolider leur iden- 
tity europeenne. (...) Quant aux forces armees europeennes, elles 
sont nulles, 1’ Europe est faible. Et pour ce qui concerne l’Otan, 
nous avons pu constater, en Ossetie du Sud, qu’en cas d’interven- 
tion musclee elle ne reagit pas. Nous ne voulons qu’un protecto- 
rat sur 1’ Europe. Nous n’ avons pas besoin de faire la guerre pour 
cela. Le soft power suffira. Nous proposerons aux Europeens de 
les sauver des gays, des Pussy Riot, des Femen. (...) Les Euro- 
peens se rendent compte qu’ils sont degeneres. L’ Europe se hait 
et est fatiguee du nihilisme. Nous dirons aux Europeens : “La 
repentance, c’est fini. Vous n’arrivez pas a venir a bout de 1’ im- 
migration, nous le ferons pour vous.” L’Europe entrera dans notre 
union eurasiatique (...). Nous avons F experience de l’expansion 
en Europe, celle du Komintern et de l’infiltration des Parlements 
europeens. Aujourd’hui, nous pouvons trouver d’autres parte - 
naires. (...) Annexer l’Europe, c’est un grand dessein digne de la 
Russie. (...) Nous prendrons leurs technologies d’un seul coup : 
plus besoin de gaz et de petrole pour les obtenir au compte- 
gouttes. Voila la modernisation et l’europeanisation de la Russie. 
Le soft power suffira : trouver une cinquieme colonne, propulser 
au pouvoir les gens que nous controlons, acheter avec l’argent 
de Gazprom des specialistes de la reclame (...). Nous utiliserons 
les ONG comme eux le font contre nous (...). Le tsar russe ou le 
president russe doivent etre un tsar europeen ou un president de 
l’Europe » (45). Rien dans le comportement russe tel que nous 
venons de le depeindre ne dement E existence d’une telle ambi- 
tion. Au contraire, la politique russe semble se conformer en tous 
points aux grandes lignes esquissees par Douguine... 


Une gigantesque machine de propagande 

Tout comme Faction du Komintern etait epaulee, dans les 
annees 1930, par la machine de propagande communiste, le neo- 
Komintern d’aujourd’hui s’appuie sur un impressionnant disposi- 
tif visant a imposer les vues du Kremlin sur la situation mondiale. 
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La piece maitresse de ce dispositif est la chaine Russia Today, 
fondee en 2005, dont le budget atteint 300 millions de dollars 
en 2010, 445 millions en 2014, et doit augmenter de 41 % en 
2015 (46) (de 2007 a 2014, le Kremlin a depense 50 milliards de 
dollars pour la propagande russe a l’etranger) (47). Comme l’a 
dit Poutine en 2013 lors d’un entretien avec les journalistes de 
RT, cette chaine est devenue « une arme formidable permettant 
de manipuler L opinion publique » (48). Cle du succes de RT : 
elle se presente comme « anti-establishment », pretend devoiler 
les coulisses de la politique mondiale, ce qu’on cache au grand 
public, avec bien entendu un fort penchant pour le complotisme 
(par exemple, a en croire RT, la CIA a trempe dans les attentats 
du 11 Septembre et dans ceux de Boston, pretexte a rogner les 
libertes du peuple americain) et Tirrationalisme. Contrairement a 
la propagande communiste handicapee par la langue de bois et la 
necessite de coller aux dogmes, la propagande poutinienne peut se 
livrer a son travail de sape sans avoir a se soucier d’un agenda posi- 
tif. L’essentiel est de discrediter les Occidentaux, d’introduire un 
coin entre les citoyens et leur gouvernement, de semer la zizanie. 

Le deuxieme volet du dispositif de propagande poutinien 
concerne Internet et les reseaux sociaux « qui sont favorables 
a Poutine, a la difference des medias etablis » (49). C’est apres 
les manifestations de l’automne-hiver 2011 que 1’ administration 
presidentielle russe decide d’utiliser les reseaux sociaux pour 
manipuler et desorganiser V opposition. La tache est confiee a 
Viatcheslav Volodine, le nouveau chef de 1’ Administration presi- 
dentielle. L’ operation est consideree comme un grand succes ; si 
grand, d’ailleurs, qu’il est decide, a l’automne 2013, d’appliquer 
cette experience a l’etranger (50). La Russie entretient desormais 
une armee de « trolls du Net » dont la tache est de denigrer les 
adversaires du Kremlin et de donner 1 ’impression que la ligne 
pro-russe a le soutien de la majorite (51). Ces trolls poutiniens 
arpentent le web, charges de discrediter les publications conside- 
rees comme anti-russes et de figurer de vastes mouvements d’ opi- 
nion spontanes favorables aux theses russes. 

Le livret de la propagande russe a ete complete au moment de 
la guerre contre l’Ukraine. Cette propagande s’organise autour de 
deux grands axes. Le premier est l’anti-americanisme, ingredient 
essentiel de l’ideologie poutinienne. C’est le seul element trans- 
national de l’ancien dispositif ideologique sovietique qui subsiste, 
l’anti-americanisme etant largement repandu et exploitable dans le 
monde. Le messianisme russe s’est identifie a lui : la Russie se voit 
comme le point de ralliement et l’etat-major de toutes les forces 
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anti-americaines de la planete. La tache historique de la Russie, 
repetent les plumitifs du Kremlin, est de faire echouer ceux qui 
ambitionnent de mettre en place une domination mondiale. Grace 
a Washington, « Poutine est devenu un leader global contre la 
domination hegemonique des Etats-Unis et les nouvelles valeurs 
du post-modernisme » (52). Le droit international n’existe pas : 
c’est une fiction dont les Americains se servent pour justifier leur 
hegemonisme, tout comme la democratic. Le conflit ukrainien 
est cause par la volonte d’ expansion americaine en Ukraine. Les 
Americains voulaient se venger du fait que Poutine les avait empe- 
ches de bombarder la Syrie. Ils detestent Poutine car il constitue 
l’obstacle principal a leur hegemonie globale. Notons qu’en pre- 
sentant le conflit ukrainien comme le resultat d’une rivalite geopo- 
litique entre la Russie et les Etats-Unis Moscou laisse egalement 
entendre aux Europeens que « ce n’est pas leur guerre » (53). 

Bref, les Occidentaux sont les responsables de la crise 
ukrainienne. Ils onttout fait pour rendre 1’ Ukraine anti-russe. Ils ont 
viole l’accord du 21 fevrier 2014 et laisse choir Ianoukovitch (54). 
Quant au gouvernement ukrainien, il s’agit d’une « junte fasciste ». 
L’armee ukrainienne est une legion etrangere de l’Otan. La solu- 
tion du conflit ukrainien se trouve dans une cooperation entre les 
Europeens et Moscou, les premiers ay ant enfin compris qu’il fal- 
lait « tenir compte des interets nationaux russes » en Ukraine en 
se faisant les instruments de la politique du Kremlin pour imposer 
cette politique a Kiev. 

Le second axe est la pretendue « defense des valeurs tradi- 
tionnelles ». La Russie se pose en championne de la chretiente, 
en rempart contre l’islam. Elle seule n’a pas oublie ses racines 
chretiennes, elle seule s’oppose a la propagande de l’homosexua- 
lite, etc. Comme l’explique le patriarche Kirill, « la Sainte Russie 
reste l’ideal spirituel et moral de notre peuple. Cet ideal s’exprime 
dans la saintete. D’ ordinaire, les peuples ont d’autres ideaux, 
lies a L existence profane, a la richesse, au pouvoir, au prestige. 
Mais, pour notre peuple, l’idee nationale est la saintete » (55). 
Les peuples europeens etant niveles par l’eudemonisme, la Russie 
guerriere reprendra le flambeau de la civilisation europeenne. Sous 
sa direction, 1’ Europe peut s’extraire de la spirale de la decadence 
dans laquelle elle est engagee. En France, les reseaux du Kremlin 
ont immediatement compris tout le profit qu’ils pouvaient tirer 
de la « Manif pour tous ». Un think tank finance par la Russie et 
implante a Paris, l’lnstitut de la democratic et de la cooperation, 
dirige par une historienne, Natalia Narotchnitskaia, s’ est hate 
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d’ organiser dans la capitale fran^aise un colloque sur la defense 
de la famille auquel a participe Christine Boutin (4 juillet 2013). 

Ce qu’oublient les poutinolatres, c’est que les chiffres de 
la pratique religieuse reguliere ne sont pas plus eleves en Russie 
qu’en France et que l’avortement est encore une pratique de masse 
en Russie (880 000 repertories dans les statistiques en 2014, mais 
on peut penser que les chiffres reels sont plus eleves). 

Ce qu’ils oublient, aussi, c’est que les dirigeants russes uti- 
lisent les idees de maniere instrumentale, exactement comme a 
l’epoque communiste. Les themes de campagne sont mis en avant 
pour faire pencher en faveur de Moscou le rapport des forces, aussi 
bien en politique interieure qu’en politique etrangere. On exploite 
des slogans qui permettent de ratisser large, comme la campagne 
contre le mariage gay qui rappelle l’« antifascisme » dans 1’ uti- 
lisation qu’en faisait le Komintern dans les annees 1930 ou la 
« lutte pour la paix » dans les annees 1950. De meme, la rheto- 
rique anti-islamique — simple produit d’ exportation comme le 
prouve, par exemple, la reaction russe a 1’ attentat contre Charlie 
Hebdo (56). On se souvient qu’apres le pacte germano-sovietique 
de 1939 l’« antifascisme » a, du jour au lendemain, ete remplace 
dans la presse communiste par la denonciation des « fauteurs de 
guerre franco-britanniques ». Ceux qui croient a l’engagement 
russe contre l’islam pourraient fort bien avoir une surprise simi- 
laire un de ces jours : la passion dominante en Russie etant la 
haine de 1’ Occident, on peut tout a fait concevoir un retour a la 
politique d’ alliance de l’orthodoxie avec l’islam qu’a longtemps 
preconisee Alexandre Douguine. Cette approche purement ins- 
trumentale des idees explique pourquoi la mouvance pro-russe 
englobe harmonieusement 1’ extreme droite et 1’ extreme gauche, 
les nostalgiques du communisme et les libertariens radicaux. On 
remarquera que les propagandistes du Kremlin et Poutine lui- 
meme recyclent et amplihent les critiques formulees en Occident 
contre la mondialisation, la perte de l’identite nationale, la bureau- 
cratie de l’UE, etc., tout a fait comme a l’epoque communiste ils 
empruntaient des themes developpes par la gauche occidentale et 
les repercutaient largement grace aux reseaux kominterniens. 

Comment expliquer le succes de la propagande russe ? La 
raison profonde tient a ce qu’elle exploite le malaise de l’homme 
post-moderne qui se sent pris par des forces qui le depassent — 
la globalisation, la finance internationale, etc. — et s’imagine 
que la politique n’a plus lieu d’etre puisque, croit-il, les deci- 
sions se font ailleurs. Les ideologues poutiniens personnalisent ce 
mal cosmique, lui fagonnent un visage — les Etats-Unis... ou la 
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bureaucratic de Bruxelles ! — et redonnent un sens au politique 
en designant un ennemi. Le complotisme fait le reste : desormais, 
la complexity du monde disparait, tout a une explication simple 
lorsque l’on sait ou regarder. On constate aujourd’hui en Russie 
les resultats de cette irradiation de 1’ esprit par la propagande : la 
population russe semble avoir perdu la capacite de lier la cause 
et les effets. Frappee de plein fouet par la crise economique due 
a la politique de Poutine, elle l’explique par les agissements des 
Etats-Unis et exprime un soutien redouble au maitre du Kremlin. 
La sur-realite creee par le regime est acceptee sans une hesitation. 
Le l er mars 2014, la Douma vote a Funanimite l’autorisation au 
president Poutine d’envoyer des troupes en Ukraine : pas une voix 
discordante, pas une question. On a 1’ impression que le lavage de 
cerveau a pour resultat de debrancher jusqu’a l’instinct de conser- 
vation des peuples, en Russie et en Europe. Imagine-t-on qu’apres 
Munich la Lrance ait vendu des bombardiers a la Wehrmacht et 
qu’elle ait entraine sur son sol les officiers du Reich ? Et pourtant, 
nous avons vendu des Mistral a la Russie quelques mois apres 
1’ amputation de la Georgie, alors que le comportement de plus en 
plus agressif du Kremlin sautait aux yeux. Le pire est que la sur- 
realite creee par la propagande russe s’impose aussi a l’exterieur 
des frontieres de la Russie, grace au pilonnage de l’« orchestre du 
Kremlin ». Les adeptes du « parti russe » deviennent insensibles 
au dementi des faits, un peu comme s’ils appartenaient a une secte 
faisant bloc autour de son gourou. On trouve souvent chez eux 
F extreme agressivite qui caracterise les medias russes. 


V Europe face a l’Etat-garnison 

Si puissante soit-elle, la propagande a ses limites. Et depuis 
les succes de F exploitation du gaz de schiste aux Etats-Unis a 
partir de 2009, le Kremlin a pris conscience que l’arme energe- 
tique n’etait pas aussi infaillible qu’il se Fimaginait auparavant. II 
a done entrepris de se donner les moyens de faire la guerre. 

C’est a partir de Fete 2007 que la Russie commence a mul- 
tiplier les demonstrations de force militaire. En mai, elle teste un 
nouveau missile balistique intercontinental. Elle reprend ses vols 
de bombardiers strategiques, renouant avec une tradition heritee 
de la guerre froide, et ne cesse de violer l’espace aerien des pays 
de l’Otan. En septembre 2008, le president Medvedev annonce une 
reforme militaire radicale qui prevoit une amelioration de la capa- 
cite de deployment des troupes, des systemes de commandement 
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et de controle, ainsi que de l’entrainement ; le developpement 
d’un armement de haute technologie ; 1’ amelioration de la situa- 
tion materielle des militaires ; le developpement d’une flotte de 
sous-marins armes de missiles de croisiere ; et la creation d’un 
systeme de defense dans l’espace. En janvier 2009, les strateges 
russes decident de proceder a une expansion navale en dehors de 
l’espace post-sovietique en installant des bases dans les territoires 
amis. De 201 1 a 2014, le budget militaire a augmente de 20 % par 
an. En 2013, le budget militaire russe s’elevait a 68,8 milliards 
de dollars, en 2014 a pres de 100 milliards de dollars. II est prevu 
d’augmenter les depenses militaires de 30 % en 2015 par rapport 
a 2014. Celles-ci representent actuellement 19 % du budget fede- 
ral (57). En 2013, Poutine s’est engage a allouer 718 milliards de 
dollars d’ici a 2020 au rearmement des forces russes, citant en 
exemple le « bond » realise par Staline dans les annees 1930. En 
outre, Moscou projette de renouveler tout son arsenal nucleaire 
d’ici a 2020. 

Non contente de denoncer le traite limitant les forces conven- 
tionnelles en Europe (11 mars 2015), la Russie se prepare a une 
confrontation nucleaire. N’oub lions pas que depuis 2004 les 
manoeuvres russes pres de la Baltique mettent en oeuvre l’arme 
nucleaire tactique (58). Au cours des manoeuvres de septembre 
2010 auxquelles ont participe 13 000 militaires sur le territoire du 
Belarus et a Kaliningrad, Moscou et Minsk ont simule des opera- 
tions offensives visant la Pologne et prevoy ant une frappe nucleaire, 
l’assaut des plages et une attaque du gazoduc Yamal-Europe. En 
2014, Moscou a decide de deployer en Crimee des bombardiers 
Backfire qui disposent d’un rayon d’action de plus de 2 500 km et 
sont armes de missiles de croisiere X-22 d’une portee de 500 km. 
Consequence : la Russie est capable d'infliger des frappes a 
1 ’Europe entiere. Aux yeux des strateges russes, la combinaison 
de ces bombardiers et des missiles Iskander-M, d’une portee de 
500 a 2 000 km, neutralisera les elements du bouclier antimissile 
americain qu’il etait prevu de deployer en Pologne et en Roumanie 
en 2018-2020 (59). Un investissement de 1,75 milliard de dollars 
est prevu en faveur de la flotte de la mer Noire. Par surcroit, la 
Russie est en train de proceder a une militarisation acceleree de 
l’Arctique. Elle reclame un « elargissement de sa souverainete » 
dans la zone arctique, c’est-a-dire le controle de 1,2 million de km 2 
supplementaires (60). Elle vient de se doter d’un Commandement 
militaire du Nord et d’une unite speciale capable de combattre en 
climat polaire. Elle se donne ainsi les moyens de controler la voie 
de la mer du Nord. Mais ses ambitions ne s’arretent pas la : en 
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janvier 2015, Serguei Choigou, le ministre russe de la Defense, 
a annonce que le Kremlin avait 1’ intention d’ouvrir des bases au 
Vietnam, a Cuba, au Venezuela et au Nicaragua (61). 

L’Etat russe, comme l’Etat sovietique avant lui, n’est au 
fond qu’une gigantesque armee qui s’appuie sur une gigantesque 
police (en 2014, la Russie a depense pour la police et les services 
secrets 55 milliards de dollars, soit 14 % du budget federal — a 
titre de comparaison, ce chiffre avait ete de 35 milliards de dollars 
en 2011) et sur un appareil de propagande tentaculaire. En face 
de cet Etat-garnison rassemble autour de son chef se trouve une 
Europe minee de l’interieur, demoralisee, divisee, affaiblie par la 
crise, handicapee par la relative mediocrite de sa classe politique, 
inconsciente meme du danger dans lequel elle se trouve. 


En guise de conclusion... 

Depuis 2013, la Russie a perdu l’illusion qu’elle pourrait 
devenir une grande puissance economique. Vers la fin 2014, elle a 
aussi compris que la Chine, uniquement soucieuse de ses propres 
interets, ne l’aiderait pas. Elle a done absolument besoin d’une 
Europe soumise pour assurer 1’ intendance. Pour y parvenir, elle 
mise de plus en plus sur l’intimidation militaire. Galvanisee par 
quinze ans de lavage de cerveau nationaliste, elle n’hesite plus 
a se livrer a un chantage nucleaire. Dmitri Kisselev, l’un des as 
de la propagande poutinienne, declare a la chaine de television 
« Rossia » le 16 mars 2014 : « La Russie est le seul pays du 
monde qui puisse reellement transformer les Etats-Unis en cendres 
radioactives », insinuant qu’ Obama avait flanche devant cette 
menace et adopte un profil bas dans la crise ukrainienne parce 
qu’il avait pris conscience de la puissance russe. 

De son cote, Poutine multiplie les declarations martiales. Le 
17 avril 2014, repondant a une question du meme Dmitri Kisselev 
sur la politique de l’Otan qui « nous donne l’impression d’etouf- 
fer », il declare : « C’est nous qui les etoufferons tous, vous 
n’avez pas a avoir peur. Nous n’avons pas peur, je n’ai pas peur 
et per sonne ne doit avoir peur. » Tout a l’euphorie de 1’ annexion 
de la Crimee, Poutine explique pourquoi la Russie doit aller de 
E avant : « Comme un aspirateur, notre pays a absorbe d’autres 
nations, d’autres peuples, d’autres ethnies — ce qui n’a pas seule- 
ment forme notre code culturel commun, mais un code genetique 
exceptionnellement puissant. Car les genes se sont melanges pen- 
dant des millenaries et des siecles. Ce code genetique est presque 
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certainement l’un de nos avantages concurrentiels dans le monde 
exterieur. II est tres souple, resistant. (...) Le Russe ou celui qui 
appartient au monde russe est persuade que l’homme a une voca- 
tion morale superieure. C’est pourquoi il n’est pas tourne vers 
lui-meme, mais vers 1’ exterieur. (...) Alors que 1’ Occidental, lui, 
est tourne vers lui-meme, vers la reussite personnelle. (...) II me 
semble que seul notre peuple pouvait formuler le proverbe : “Une 
mort glorieuse est belle.” On me dira : la mort est epouvantable. 
Eh bien, non. Une mort glorieuse, c’est une mort pour ses proches, 
pour son peuple, pour la Patrie... » (62). 

Ces epanchements recents de Poutine revelent des accents 
nouveaux dans 1 ’ideologic du maitre du Kremlin. A ses yeux, la 
superiority du peuple russe est biologique. Poutine est un adepte 
de la theorie de la « passionarnost’ », qu’on peut traduire par 
« elan vital ». Face a 1’ Europe avachie se dresse la Russie guer- 
riere, portee par la « passionarnost’ » qu’incarne son chef. Dans 
le documentaire commemorant 1’ annexion de la Crimee projete 
a la television russe le 15 mars dernier, Poutine se souvient du 
dialogue imaginaire qu’il menait avec les Occidentaux durant ces 
journees dramatiques : « Au nom de quoi iriez-vous vous battre la- 
bas ? Vous ne le savez pas ? Quant a nous, nous le savons. Et nous 
somme s prets a tout... » Et de preciser qu’il avait donne l’ordre de 
mettre les forces nucleaires en etat d’alerte. Outre le « triomphe 
de la volonte », on voit aussi poindre un theme inquietant, large - 
ment repercute dans les medias russes : celui de la guerre comme 
« regeneration » de la societe. Ces inflexions recentes ne laissent 
pas d’inquieter. Avec 1 ’Ukraine, Poutine a montre qu’il preferait 
detruire ce qu’il ne pouvait controler. 

Un dernier mot. L’heure est venue pour les Europeens de 
tirer la leqon des desastreux accords de Minsk 2 (63). Car les 
puissances europeennes n’ont pas a devenir les instruments de 
Moscou dans l’asservissement des nations voisines. Face a l’Etat- 
garnison russe, l’UE doit faire bloc et parler d’une seule voix. Les 
Europeens vont devoir commencer a pratiquer une vertu depuis 
longtemps oubliee : celle du courage. 
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